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C A N T O N DU VALAIS . 

H -

GRAND C O N S E I L . 

Séance du 4 janvier 1843. 

Présidence de 31. P i e r r e Torrent . 

(Suite.) 

5. Il y a dans chaque commune un Iribunai de simple police. 

6. Les dispositions précédentes n'excluent pas 1 institution du 
j u r y en matière criminelle et de presse. 

7. Il y a un Iribunai de première instance au contentieux de 
d e l 'administration. La loi en règle l'organisation et les at tr ibu­
tions. 

t e conseil d'état sur appel prononce en dernier ressort. 

8. Le ministère public est exercé près les tr ibunaux au criminel 
cl au correctionnel, par un rapporteur. 

Latnnjor i lc de six membres veut conférer le choix des juges de 
district au conseil d'état, et une minorité de deux membres veut la 
réserver au peuple. 

Ce projet donne lieu à une longue discussion, à laquelle ont pris 
part plusieurs députés, entre autres, MM. Potlier , qui a développé 
amplement les motifs qui ont porté la commission à présenter ces 
chongcmenls dans l 'ordre judiciaire et qui a été appuyé par MM. 
Stokalper, Ferdinand, Elie de Courlen, Clémenz, le docteur Clai-
vaz et Rion, combattu par MM. Desfayes, Pilliez, Benjamin, qui a 
prononcé ' le discours suivant : 

y, J e suis très opposant à la proposition présentée par la commi-
éiôn sur l 'ordre judic ia i re ; je ne vois pas d'utilité d'enlever des at­
tributions aux juges de communes pour les donner ;• un autre t r i ­
bunal beaucoup plus dispendieux, ce qui occasionnerait que des in­
dividus seraient dans le cas d'abandonner leur cause crainte de 
s'exposer à de grands frais. J e puis vous assurer que ce changement 
proposé par la commission inquiéterait beaucoup les populations. 
D'ailleurs vous vous rappellerez qu'en 1842 on a établi des juges 
conciliateurs en remplacement des châtelains, et quel contente­
ment cela a-t il procuré? aucun. De toutes parts on a réclamé le 
rétablissement des châtelains avec leurs attributions. J e suis donc 
opposant au projet présenté par la commission qui n'offre d'intérêt 
que de l'aire arriver l'argent dans les chefs-lieux de districts, j ' a p ­
puie en conséquence purement et simplement le projet du gouver­
nement provisoire. 

Ce discours a été appuyé par MM. Pilliez avocat, Well ig, L o -
retan, Sierro, Thcylaz, Pignat, Morand et Taffiner qui était de la 
majorité de la commission, mais qui maintenant se range avec la 
minorité de la commission, qui voudrait maintenir le projet du 
gouvernement provisoire. 

De ces derniers orateurs la plupart ont manifesté le désir que 
ces changemens ne soient pas insérés dans la constitution; mais que 
l'on se garde dans celle-ci une large porte ouverte, afin de pouvoir 
les introduire par des lois, lorsque les populations y auront été p ré ­
parées. 

M. le président donne quelques explications tendant à faire voir 
chacune des propositions du gouvernement provisoire et de la com­
mission sous leur jour le plus favorable, cl se prononce pour le 
statu quo, en laissant une large porte ouverte. 

Au moment où l'on allait mettre aux voix l'article 44, M. Clé­
menz fait observer qu'en maintenant purement et simplement l 'or­

ganisation des tribunaux, le tribunal central serait par le fait main­
tenu. Il ne croit pas qu'il entre dans l'idée de la h;!iite assemblée 
de le conserver. 

* , L'assemblée trouve très-judicieuse l'observation de M. Clémenz. 

I M. Morand demande que ,l'on se prononce sur le fait du t r ibu­
nal central ou que l'on repète l'organisation en excluant le Iribunai 
central , ou bien d i r e : le système d'organisation est maintenu ex­
cepté le tribunal central qui est aboli. 

M. Pignat. J e vois que l'on se rapproche et que l'on est à peu 
près d'accord sur le fond; je pense qu'il faudrait renvoyer l'article à 
la commission pour la rédaciion. 

M. Filliez, avocat, pense que l'on n 'a 'qu 'à dire : les tribunaux 
mentionnés dans la constitution. 

M. Morand peisisle h demander que le tribunal centrai soit ex ­
cepté du maintien de l'organisation actuelle des tribunaux. Il ajoute 
que si l'on a de la répugnance à voir figurer ce nom dans la con­
stitution, on pourrait trouver une rédaciion où ce mol ne ( igurc-
rait pas , et où il serait sous-entendu. 

M' Pottier propose de-dire : Les tribunaux de première, deuxième 
et troisième instance sont maintenus jusqu'à ce qu'il y sait autrement 
pourvu par une loi; et que celle disposition ne préjudicie pas au ju r i 
en matière criminelle et correctionnelle et de délits de presse. 
Adopté. 

M. le Président met aux voix le principe du maintien des tribu­
naux jusqu'à ce que la loi y ait autrement pourvu; ce principe est 
adopté avec l'élimination du tribunal centrai et sous la réserve pro­
posée par M. Po t t i e r , et renvoyé à la commission pour rédaciion. 

M. le Président remercie M. Clémenz pour l'observation qu'il a 
faile au sujet du Iribunai ceniral. 

31. Abbet avant demandé par qui les tribunaux au criminel et au 
correctionnel doivent être payés, M. Pot t ier présente des considé­
rations en vertu desquelles ces tribunaux devraient être payés par 
l'Etat; il prétend que de celte manière ils seraientplus indépendants 
et feraient mieux leur devoir. 

M. Clémenz ne veut pas établir que ces tribunaux soient payés 
par l 'Etal, pendant que la réforme de l'organisation du pouvo i r j u -
dicaire ne sera pas introduite. 

Celte motion esi appuyée par MM. Morand , Pignat et Taffiner. 

Ou passt» à la motion que 31. Abbet a déposée au bureau , ainsi 
conçue : " Le conseil d'Elat nomme à chaque renouvellement et pour 
„ la durée de ses l'onctio s une commission législative à laquelle il 
» peut renvoyer les projets de lois présentés ou demandés. 

„ Cette nomination serait f i l e par le grand conseil si la haute 
„ assemblée croit plus convenable de s'en attribuer l'élection. » 

M. Potlier, rapporteur . Bien des considérations ont porté la 
commission a garder le statu quosur cette matière. Une de ces con­
sidérations est surtout que le temps dont elle peut disposer dans ce 
moment, pour préparer ses rapports , n'est pas suffisant pour qu'elle 
puisse prévoir et discuter tous les cas où celte disposition serait 
utile ou nuisible. Elle n'a pas cru que celte commission législative 
soit d'une assez haule importance pour que l'on dût s'en occuper 
dans ce moment; toutefois il proposerait) à l'assemblée de nom­
mer à la fin de chaque session une commission qui serait appelée 
quelques jours avant la réunion du grand conseil pour examiner 
les projets des lois qui devraient être présentés au corps législatif, 
afin de préparer du travail à celui-ci el d 'épargner des frais. 

El d'ailleurs, quelle serait la durée des fonctions de celte com­
mission? Nous ne pensons pas que l'on doive entrer dans cette ma­
tière qui donnerait encore lieu à une longue discussion, cl nous le 
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répétons, le temps esl trop précieux dans ce moment pour nous 
occuper de choses qui ne sont pas de première nécessité. 

M. Abbet, Je suis très-élonné que la commission ne juge pas à 
propos de s'occuper de ma proposition, puisqu'elle en reconnaît 
l'utilité. Elle objecte <( qu'elle ne sait pas quel serait le temps que 
l'on pourrait fixer pour la durée des tondions de celte commis­
sion. w Quant à la durée, je n'y tiens pas. Que l'on fixe un an, deux 
ans, ce que l'assemblée jugera à propos, mais je tiens à ce que l'ob­
jet de ma proposition soit mis en pratique. 

M. Pignat parle dans le sens de la commission. 
M. Rion t'ait observer que dans les temps actuels on devrait évi­

ter la création de nouveaux emplois, vu l'état des finances, et, en 
admettant la proposition de M. Abbet, cette commission pourrait 
être à peu près en^permanençe et deviendrait dispendieuse pour 
l'état. 

D'un autre côté il serait difficile de composer celle commission, 
tous les hommes ne sont pas universels; tel homme qui pcul être 
apte à créer une loi d'administration, ne le serait pas à en créer 
d'un nuire geure. 

Sur la proposition de la commission la question est ajournée et 
renvoyée avec recommandation lors de la discussion d'un règle­
ment. 

Oa donne lecture du préavis du gouvernement provisoire au su­
jet de la pétition de MM. Slokalper, Amherd et Wegner, par la­
quelle ils prolestent contre les mesures du gouvernement provisoire 
qui les impose d'une partie des frais de guerre. 

Le gouvernement provisoire propose de passera l'ordre du jour 
aur cette pétition, vu que les mesures contre lesquelles ces pétition— 
noires réclament sont irrévocables. 

On donne ensuite lecture d'un décret proposé par le gouverne­
ment provisoire, qui a pour objet de fixer le jour où la constitution 
sera soumise à la sanction du peuple, et de régulariser les votalions 
à ce sujet. 

Ce projet est renvoyé à une commission que le bureau nomme 
et compose de MM. Amacker, de Si-Maurice, Gaillard, d'Orsiè-
Fes, E!ie de Courlen, Loreian et Abbel. 

Ordre du jour pour la séance de demain : Suite de la discussion 
sur le projet de constitution et examen du projet de décret susmen­
tionné. 

La séance est levée à 7 1[2 heures et renvoyée à demain à 3 heu­
res après-midi. 

Dans la séance du 3 janvier 1848, M. le rapporteur Potlier a fait 
part à la haute assemblée d'un projet d'organisatiou du pouvoir ju­
diciaire proposé par :,;ï. Abbet à la commission chargée d'examiner 
le projet de constitution. 

Ce projet était ainsi conçu : 

Pouvoir judiciairt. 

Le pouvoir judiciaire est indépendant. 

Nul ne peut être distrait de ses juges naturels. 
Organisation. 

Chaque commune peut avoir un juge sous le nom de châtelain ou 
de juge de paix et un vice-chàtelain ou un substitut. 

Il y a dans chaque district un tribunal de trois membres. Ce tri­
bunal est tribunal d'appel au'civil et tribunal au correctionnel. 

L'institution du jury est garantie en matière criminelle et de 
presse. La loi règle son organisation. 

Il y a pour le canton trois cours au criminel. La loi fixe sa cir­
conscription en trois arrondissemens. 

Il y a pour le canton un tribunal supérieur composé de 9 mem­
bres, qui prononce en dernier ressort sur les causes au civil et au 
correctionnel qui sont portées à sa connaissance , et qui remplit les 
fonctions de cour de cassation en matière criminelle. 

il y a un tribunal au contentieux de l'administration. 

Les fonctions du ministère publieront exercées par un procureur 
général et ses substituts. La loi règle leurs attributions. 

Le conseil d'Etat nomme tous les magistrats de l'ordre judiciaire, 
sauf ceux tu tribunal supérieur du canton, dont l'élection est réser­
vée au grand-conseil, et les jurés qui sont nommés par les assem­
blées primaires. 

La loi fixe les attributions et la compétence des tribunaux, elle 
règle tout ce qui concerne la police judiciaire et la mise en accu­
sation. 

Les tribunaux au contentieux de l'administration et les tribunaux 
militaires sont organisés. 

La commission a vu avec plaisir que le député Abbet ait bien 
voulu lui communiquer ses idées au sujet de celte matière, et 
a manifesté le désir que tous les membres du grand conseil qui 
pourraient avoir quelques conseils à donner à la commission, en 

fissant autant. Ayant ensuite examiné la proposition'de. M. Abbet, 
elle y a trouvé de bonnes idées; mais^dans son rapport à la séance 
du 4 janvier elle n'a pas cru devoir présenter au grand conseil ce 
projet sans y apporter de]grandes[modifications. Il n'a conséquem-
ment pas été adopté. 

Séance du 5 janvier. 

Présidence de M. P . Torrent. 
. .... 

Le protocole de la séance précédente est lu et approuvé. 

Ordre du jour : Continuation de la discussion sur le projet de 
constitution. 

M. Pottier présente le rapport de la commission sur le litre V. 

Art. 47. Les députés au grand-conseil sont nommés directe­
ment par les assemblées électorales dans chaque dixain. 

La loi organise les assemblées électorales par dixain ou par cer­
cles, en ayant égard aux convenances et à la position topographi­
que des localités. 

La commission propose d'adopter cet article, en ajoutant au pre­
mier alinéa ces mots : » par un vote émis individuellement. » En 
proposant celle adjonction, la commission a en vue de satisfaire l'o­
pinion tant des partisans des élections directes que des partisans 
du collège électoral. Elle n'a pas cru devoir indiquer par quel moyen 
ce vole serait émis ; elle en laisse le soin à la loi, qui devra servir 
de règle dans les assemblées électorales. 

M. Filliez croit comme la commission que cette manière de voir 
serait très-juste ; mais il craint que si la majorité ne se pronon­
çait pas au premier tour de scrutin, il ne soit pas possible d'achever 
les nominations d'un seul jour. 

M. Amacker est aussi pour les mêmes motifs que M. Filliez Op­
posé à la manière de voir de la commission : il y voit de grands in-
convénions. Il croil que le mode de volalion par main levée se.'prêle 
moins aux intrigues que le vote individuel. 

M. Rion La commission a été unanime pour adopter le mode.de 
nomination directe , bien que quelques membres n'aient pas eu la 
conviction.gué ce mode soit préférable au collège électoral. Pour 
mon compte, je l'accepte pour autant qu'il y aura des garanties et 
que l'on prendra les mesures nécessaires pour s'assurer que lous 
ceux qui prendront part à ces éleclions'sonl habiles^à voter. J e 
pense que le meilleur moyen de s'en assurer et d'empêcher l'intrigue, 
c'est de faire voler individuellement et à haute voix. Par le vole à 
main levée celui qui a le talent de se faire présenter le premier est 

! sûr l'être nommé, tandis qu'un autre citoyen qui aurait peut-être 
pu réunir plus de suffrages en faisant voler individuellement, ne 
le sera pas, étant placé des derniers dans la liste. Il est certain que 
dans une assemblée où il y aurait quinze individus présentés el qui 
d'ailleurs pourraient être lous a peu près au goût de l'assemblée , si 
sur ces quinze il ne doit y en avoir que qualre d'élus , iis seraient 
choisis parmi les premiers en faisant voler par main levée , lors 
même qu'ils n'auraient peul-èlre pas été les îpréférés en faisant 
voter individuellcmeut. 

M. Pignat est étonné d'entendre une pareille proposilion. On 
dirait gue c'est précisément pour rendre le mode d'élection directe 
impossible que la commission propose celle adjonction. Il s'oppose 
formellement à celle manière de voler. 

M. Loretan Irouve que le mode d'élections directes n'est prati­
cable ni à main levée, ni individuellement ; selon lui le vole direct 
pourrait devenir un obstacle au progrès. Jl se prononce pour le 
collège électoral, mais piiis nombreux que jusqu'ici. 

M. Taffincr croit que pour marcher rapidement dans la voie dé­
mocratique le mode de nominations direcles est le plus convenable ; 
parce moyen, le peuple choisit lui-même ses représenlans. Mais 
la manière dont les nominations ont été faites dernièrement ne peut 
pas non plus répondre aux vœux du peuple: car il suffisait dans une 
assemblée qu'un homme criât : je veux un tel pour que l'on dût 
l'inscrire et celui-là étail nommé, quand même il n'était peut-être 
pas au goût de la majorité. Il propose le renvoi à une loi. 

(La suite au prochain numéro.) 

Nous nous empressons de faire connaître au public que dans «a 
séance du 11 courant, au soir, le grand conseil a procédé à la no­
mination du conseil d'Etat définitif; ont été nommés pour les dixain* 
occidentaux: MM. Barman, Maurice, Pignat, notaire, etClaivaz, 
docteur. 

Pour les dixains du centre : MM. Alexandre Torrenté et Fran­
çois-Joseph Rey. 

Pour les dixains orientaux, MM. Gaspard Zen-Ruffinen et Clé­
ment Wellig. 

M. Maurice Barman a été nommé président el M. Zen-Ruffinen 
viee-président. 
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IPPLÉlffiT Ali r 8 DE LOBMVATOÎS. 

CANTON DU VALAIS. 

Dans sa séance du 10 courant le grand conseil constituant a 
abordé l'une des questions les plus importantes , si ce n'est la 
plus importante de toutes celles qu'il a traitées durant celte session: 
c'est celle de savoir si le grand-conseil avait le droit de déclarer 
en principe que l'Etal peut s'emparer des biens du haut clergé et 
des corporations religieuses, en se chargeant de leur entretien. Ce 
qui prouve l'importance de celte question, c'est la longue et cha­
leureuse discussion à laquelle elle a donné lieu. Si le message qu'a­
vait donné le gouvernement provisoire à ce sujet a été défendu avec 
ardeur par plusieurs orateurs, il n'a pas laissé d'èlre bien combattu. 
Néanmoins les mesures proposées par le gouvernement provisoire 
ont été votées par une assez grande majorité. Dans la séance du 
jour suivant la même question a été soumise à, un second débat 
bien plus chaleureux que le premier. Les orateurs qui avaient pris 
parla la discussion la veille, n'ont rien négligé ce jour là pour faire 
prévaloir chacun leur opinion. Enlr'autres discours qui ont élé 
prononcés, nous citerons ici celui de M. le président du grand 
conseil qui a certainement coopéré au coup décisif. 

n On m'a dit hier, en sortant de la séance, que le président n'a­
yant pas émis son vote, on ignorait quelle était son opinion sur 
l'importante question qui est à l'ordre du jour et qui fait en ce mo­
ment l'objet d'un second débat. Le règlement me dispensant du 
vole, je n'ai pas cru devoir y déroger pour une question spéciale. 

Mais, en député loyal et indépendant, je vais la faire connaître 
et mon explication vous fera assez voir , messieurs, quel serait 
mon vole. 

Je regrette beaucoup que cette question n'ait pas rencontré la 
même unanimité dans le grand conseil que celle du vole sur la 
constitution. Cependant l'une présente un intérêt aussi réel que 
l'autre: car,, pour l'une, nous avons consacré légalement notre exis­
tence politique , et pour l'autre , nous devons rendre possible et 
pratique celle existence ; car à quoi nous servirait d'avoir fait une 
belle et bonne constitution , si nous devons demeurer sous le poids 
d'une dette énorme, sans avoir avisé aux moyens de la payer, et si 
nous restons exposés aux mesures d'exécution dont nous sommes 
menacés, en cas de non paiement ? 

Tout a été dit sur le point en discussion ; il présente cependant 
une face, en droit et en fait, qui pourrait le rendre plus saisissable 
encore et tranquilliserait bien des consciences que des scrupules 
tiennent inquiètes. 

Ce dont nous nous occupons, messieurs, est une queslion de né­
cessité et de salut public; or, vous le savez, l'honneur le plus simple 
connaît ce proverbe : nécessité n'a point de lui. Eh bien , ce pro­
verbe est réduit en axiome et en principe d'application pour les so­
ciétés ; car les plus anciens législateurs des Romains l'avaient con­
signé dans la loi des douze tables par ces mois: Sains reipublicœ 
suprema lex eslo , le salul de la république est la loi suprême. On a 
bien senti la force de ce principe, mais on a cru pouvoir l'éluder 
en prétendant que les biens du clergé ne sont possédés par lui qu'à 
tilre d'usufruit et qu'ainsi on ne doit pas y loucher. Mais ces biens 
ne sont pas d'une nature différente que ceux possédés par les com­
munes ; eh bien , quelques communes du Bas-Valais n'onl-elles pas 
été frappées, en 1844, d'une conlribulion de 14,000 francs? qu'en 
serait-il advenu , si elles ne s'étaient pas exécutées, n'aurait-on pas 
recouru sur le bien de ces communes, qui nC sonl pas plus la pro­
priété des membres du corps des communiers , que les biens des 
corporalions religieuses ne le sont des individus qui consiiluenl ces 
corporations? Et cepeudant, en 1844, on savait bien que ce n'était 
pas les communes que l'on frappait qui avaient volé la guerre, mais 
39 députés illégalement réunis chez un chanoine de Sion, le 1G mai 
1844, députés donl plusieurs logeaient chez un autre chanoine dont 
la maison aurait dû être appelée plus tard : hôtel du Sonderbund. 

Oui, messieurs, dans ces derniers temps, c'est à dire depuis 1844 
à 1847 inclus, c'est le clergé qui a voulu, qui a soufflé la guerre; 
jamais on ne vil tant d'ecclésiastiques en campagne; il doit donc 
prendre ton parti si les résultats de la guerre qu'il a voulue ne lui 
ont pas été favorables. A qui voudrait- il an faire subir la consé­

quence? Au peuple! mais le peuple n'a-t-il déjà pas fait plus que 
sa part, n'a-t-il pas conlribuô de sa personne, de son temps, de ses 
denrées qu'on lui a arrachées de force. Messieurs, qu'on le sache 
bien, dans les calamités publiques, la sociélé ne connaît ni sources, 
ni natures de biens; pour se rélablir, pour se sauver, elle les prend 
où elle les Irouve. — Pourquoi le clergé n'imilerail-il pas le bel 
exemple du clergé de France, qui, dans un moment de délresse de 
l'état, contribua volontairement, sans murmure et sans contrainte 
pour plus de 400 millions? 

La mesure du gouvernement à l'égard du clergé se justifie en­
core par un principe de justice relative; car, encore une fois, qui a 
voulu, qui a encouragé, qui a décidé la guerre, n'est-ce pas lui? 
Ne l'a-l-on pas vu en grand conseil délibérer et décider, dans les 
chaires prêcher, et dans les assemblées populaires voler la guerre 
contre la confédéralion? 

Fiien ne me surprend autant que le raisonnement des adversaires 
de la mesure proposée, ils admettent qu'on peut prendre au clergé 
une partie de son bien à litre de saisie, à tilre d'emprunt foncé, à 
litre d'hypothèque; mais ce qui esl mauvais et illégal en soi ne 
peut pas se justifier, qu'il soit fait intégralement ou partiellement. 
Moi je soutiens, d'après les principes et les fait» posés ci-devant, 
que la mesure proposée peut atteindre tous les biens du clergé. 

La mesure du gouvernement rentrerait du reste parfaitement 
dans le système des adversaires, qui admettent une appropriation 
oarlielle des biens du clergé; car si on en déclare la dévolution in­
tégrale à l'état, c'est à la condition que la majeure parlie revienne à 
ce clergé à tilre de pension et de Irais d'enlrelien du culle. 

N'agissons-nous pas plus généreusement que nos prédécesseurs 
qui nous prenaient tout, nous bannissaient, et applaudissaient à celte 
déclaration d'un de leurs orateurs (Fusey) qui nous trouvait trop 

'heureux que l'on nous permit de vivre, après nous avoir enlevé 
tout ce que nous possédions. „ 

(Nous reproduirons les autres discours dans un prochain nu­

méro. ) 

GRAND CONSEIL. 

Séance du 5 janvier 1843. 

Présidence de M. Pierre Torrent. 

(Suite.) 

31. Clémenz n'était pas partisan des nominations directes; mai» 
il s'est range à la majorité de la commission, pour autant qu'elles 
se feront individuellement et à haute voix. 

31. Abbet combat l'opinion de 31. Lorctan et opine pour les no­
minations directes par cercles. 

31. Pignat Irouve que lorsqu'on discutera la loi relative aux no­
minations, rien n'empochera d'y introduire les nominations par 
cercle; mais en attendant il faut laisser une large porte ouverte, 
afin de pouvoir créer celle loi telle que nous voudrons. Il persiste 
à maintenir le vote par main levée. 

31. Pottiercsi dès longtemps partisan des nominations directes; 
mais il croit que pour leur donner plus de vérité et de certitude, 
il faut admettre le vote individuel. Quant à ce qui a été dit des élec­
tions qui ont eu lieu dernièrement, il ne croit pas comme 31. Taf-
finer que l'opinion publique n'ait pas été satisfaite. Dans tous les 
cas la nominaliou directe, qu'elle se fasse par main levée, ou indi­
viduellement, est la plus républicaine. Si l'on croit que ce que la 
commission a proposé tend à rendre les nominations directes illu­
soires, la commission croit de son côté que sans voler individuelle­
ment les élections directes pourraient paraître trompeuses. — S'il 
y a des inconvénients dans le mode de nominations directes, il est 
bien certain que les collèges électoraux en ont de bien plus grands 
encore. On a souvent vu que les élections faites par ce moyen ne 
représenlaient pas l'esprit public. 

La commission est convaincue que la nomination faite par le 
vole individuel est celle qui représente le mieux la majorité de 
l'assemblée; elle persiste donc dans sa manière devoir. 

31. Pignat répèle qu'en faisant voler individuellement le mode 
d'élections directes e.-l inpralicable, surtout si elles se font par dis­
tricts. Il s'oppose donc à l'adjonction proposée par la commission, 
jusqu'à ce que la loi ait déterminé si les élections se feront par cer­
cles ou par dislricts. 

31. Blanc appuyé la proposition de la commission. 

31. Cropt. Nous perdons du temps à discuter, àmonavis, nous 
devrions renvoyer à la loi. (Appuyé, appuyé.) 



On met aux roix le principe pur et simple des nominations di­
rectes; il est adopté. 

L'art. 47 est adopté sans amendement. 
Art. 48 ayant déjà été volé, on passe à l'art. 49. 

Art. 49 La commission propose l'adoption de cet article 
pour ce qui regarde le grand conseil, le conseil d'Etat, le tribunal 
d'appel, les tribunaux de dixains et les juges de communes; mais 
pour ce qui concerne les conseils communaux , elle propose le re­
nouvellement do moitié par votalion tous les deux ans. 

M. Cropt pense qu'il serait mieux que tous les pouvoirs fussent 
renouvelés au bout de 4 ans, excepté le grand conseil, pour qui 
la durée des ('onctions est déjà déterminée par les décisions de l'as-
semblée populaire du 2 décembre 1847. Celte proposition trouve 
quelques partisans el donne lieu à une courte discussion après quoi 
l'art. 49 est adopté sauf le troisième alinéa qui est renvoyé à l'a 
commission. 

Art. 49. (bis) adopté. 

Art. 50 adoplé. 
Art. 51 La commission ne fait pas d'observations. 

M. Amacher trouve qu'il n'est pas juste de vouloir priver de l'e­
xercice de leurs droits politiques, les valaisans qui sont au service 
militaire et qui se trouvent chez eux en permission. Ces militaires 
ont plus ou radius d'intérêt dans leur commune, il serait juste qu'ils 
aient le droit d'y voter. 

31. Cropt trouve qu'il est inutile de séparer le droit de voler des 
autres droits politiques. 

M. Pottier est ennemi des capitulations et ne veut par conséquent 
pas accorder le droit de voter à un Valaisan qui est au service étran­
ger; ceux-là ne supportent pas les charges du pays, ils ne doivent 
donc pas eu avoir les avantages. 

31. Rion est d accord avec M. Pottier quant aux Valaisans qui 
sont au service militaire étranger parce qu'ils sont liés par un ser­
ment; mais il voudrait que le droit de voler fût accordé à ceux qui 
sont à un service civil hors du pays. 

M. Michelod, notaire, trouve que si l'on accorde ce droit a ceux 
<|ui àon l nu corvico civil , on peu l b i en l ' a c c o r d e r à CCUX qu i SOIlt 
au service militaire , comme à JVaples par exemple, d'où le pavs a 
le droit de les réclamer en cas de nécessité. 

M. Pignat ne veut pas accorder plus de privilèges à ceux qui sont 
au service civil qu'à ceux qui sont au service militaire. 

M. Pottier veut aussi exclure les uns les autres. 
L'arl. 51 est adopté. 

Art. 52 adopté. 

Art. 53 adopté.' 

Art. 54 adopté. 

Art. 85 adoplé après quelques explicalîons sur le mot siéger, qui 
doit être entendu comme: ne peuvent faire partie. 

Art. 56 adopté. 

Art. 67 adoplé. 

L'art. 26 ayant été renvoyé à la commission, celle-ci le propose 
conçu comme suit : ,c Le grand conseil nomme dans son sein et au 
„ commencement de la première session de chaque année, un pré-
„ sideni, deux vice-présidens,deux secrétaires el deux scrutateurs. » 
Adopté. 

La commission propose un article additionnel à classer dans le 
litre V, ainsi conçu : 

« Les présidons cl vicc-présidens du conseil d'Etat et du tribunal 
j, d'appel sont élus pour un an. ,, Adopté. 

Art 53 (bis). La répartition des frais el charges qui peuvent; in­
comber à un district, se règlent par un conseil de district, auquel 
le conseil de chaque commune nommera des délégués, pris dans 
ou hors de son sein, à raison d'un pour 300 âmes de population. 

La fraction de 151 compte pour l'entier. 

Toute commune», quelle que soit sa population , a droit à un dé­
légué. 

Le conseil de district est présidé par le préfet ou son substitut 
qui a voix consultative. Adoplé. 

On donne lecture d'une pétition de nombreux citoyens de la ville 
de Sion, en favenr des frères de Marie, à qui le gouvernement 
provisoire a donné ordre de quitter le Canton. 

La séance est levée à 7 heures et renvoyée à vendredi, 7 du cou­
rant, à 9 heures du malin. 

Ordre du jour : Rapport des commissions et continuation de la 
discussion sur le projet de constitution. 

Séance du 7 janvier 1848. 
Présidence de M. Torrent. 

/ La séance esl ouverte à 9 1|2 heures. 
Le protocole de la séance de la veille est lu et approuvé. 
Ordre du jour : Suite de la discussion du projet de constitution. 
M. Pottier, rapporteur, présente son rapport sur quelques arti­

cles additionnels que le gouvernement provisoire a fait parvenir à 
la commission pour les examiner. 

Art. 58. Adopté sans discussion. 
Art. 59. La commission n'ayant pas pu se rendre raison des mo­

tifs qui ont pu porter le gouvernement provisoire à proposer un 
nouveau recensement pour 1848, proposerait que l'on n'en lit un 
que lous les 10 ans seulement. 

M. Pignat, expose que les habitants ne figurent pas dans le der­
nier recensement, el que, d'après les décrions de l'assemblée po­
pulaire du 2 décembre, il importe do connaître leur nombre. 

M. Amaker croit que les habilans sont compris dans le dernier 
recensement. 

M. Pignat. L'article 5 de la constitution de 1839 portant que le 
dernier recensement qu'on a fait ne. comprendrait que les citoyens 
valaisans, les habitants perpétuels et les suisses habitant le canton, 
ces deux dernières classes peuvent être beaucoup plus nombreu­
ses maintenant qu'elles no l'étaient alors; c'est ce qui a porlé le 
gouvernement provisoire à proposer ce recensement pour 1848. 

M. Polder. Nous avons dit que si le gouvernement provisoire 
avait des motifs la commission désisterait de son opposition. 

M. Barman aimerait mieux que la grand conseil porlàl un dé­
cret à ce sujet, que d'en l'aire un article constitutionnel. 

M. Rwn propose aussi de ne pas Paire de cet objet une disposi­
tion constitutionnelle, mais en évilalion de frais de n'opérer pour le 
moment que le recensement des habitants el de lixer l'époque du 
recensement général par un décret. — Adoplé. 

Arl. 60. Sont abrogés les lois, décrets, règlements cl arrêtés 
contraires à la présente constitution. — Adoplé. 

Art. 61. Six mille citoyens peuvent demander au grand conseil 
la révision de la constitution. Dans le cas où celle demande serait 
adoptée, elle sera soumise à la décision des assemblées primaires. 
Si la majorité des citoyens habile» à voler se prononce affirmative­
ment, la révision aura lieu dans les six mois suivanls par un grand 
conseil constiluanl nommé par les assemblées électorales. 

La commission a été divisée. La majorité voudrait que l'on dit : 
<( La demande d'une révision de la constitution peut être faite 

1. Par le grand conseil; 2. par 6000 citoyens actifs, dans la forme 
déterminée par la loi. 

"Le grand conseil devra soumetlrc cette demande à la décisioti 
des.assemblées électorales de districts ou de cercles. 

C( Dans le cas d'affirmative, ces assemblées devront en même 
temps, décider si cotte révision doit être faite par le grand conseil 
ou par une constituante.)) 

Une minorilé de deux membres voudrait le chiffre de 4000 au 
lieu de 6000. La majorité n'a pas pu admellre ce chiffre, parce 
qu'elle craindrait qu'en.admetlant, la demande en révision ne partît 
que d'une partie du pays ; le chiffre 6000 serait plus difficile à 
trouver, il faudrait, pour réunir ce nombre de signatures, que plu­
sieurs arrondissemens s'enlendi.vsent pour faire celle demande. 

L'amendement de la majorité esl adoplé. 
M. Pottier expose qu'une minorité d-> Irois membres de la com­

mission voudrait que l'on adoptât le référendum dans le sens de 
l'art. 67 de la constitution du 3 août de 1839, c'est-à-dire, un vélo 
pour les lois et décrets de finances, les capitulations militaires cl les 
changemens à apporler au pacte fédéral. La majorilé de la com­
mission ne partage pas celle manière de voir. La minorilé trouve 
nécessaire que le peuple puisse se prononcer sur des lois d'un in­
térêt majeur, telles que celles qui introduiraient l'impôt. La ma­
jorilé ne trouve pas ces motifs suffisaiis ; s'agirail-il, par exemnle , 
de décréter un impôt nécessité par des circonstances, le peuple s'y 
refuserait pour des intérêts particuliers ; il est d'ailleurs peu capable 
de juger du mérite des lois. On a déjà souvent vu que de bonnes 
lois ont élérejelées, tandis que celles qui étaient mauvaises en elles-
mêmes ont passé. 

Pour ce qui concerne le pacte, la diète réglera sans doute la ma­
nière de consulter le peuple. 

La majorité de la commission pense d'ailleurs que , puisque le 
peuple choisit lui-même ses représentais, ce mode d'éleclion rem­
place le référendum. Si l'on devait soumellre toutes les lois de fi­
nances à un vélo, elles seraient toujours difficilement adoptées , à 
cause de la divergence d'intérêts des différentes parties du pays. 

M. Clémenz n'esl point pour rétablir le référendum comme en 
1839 et 1844; mais il vote pour un référendum ou vélo qui ne 
s'élendrail qu'aux lois el décrois do finances établissant des impôts; 
aux capitulations militaires et aux changemens à porter au pacte 
fédéral. 

(La suite au prochain ntmt'r:) 
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